
Appendice III.1.5.1

Dispositions relatives à la flexibilité

Les ajustements aux limites particulières (LP) annuelles, pourront être apportés de la 
façon suivante :

a) la Partie exportatrice pourra relever la LP d'une année civile d'au plus 6 p. 100

(« transfert »);

b) en sus de tout relèvement de sa LP en vertu de l'alinéa a), la Partie exportatrice 

pourra relever d'au plus 11 p. 100 sa LP non ajustée de l'année civile en cause 

(l'« année visée »), en lui attribuant une partie inutilisée (« écart ») de la LP 
correspondante de l'année civile précédente (« report ») ou une partie de la LP 

correspondante de l'année civile suivante (« utilisation anticipée »), comme suit :

(i) sous réserve du sous-alinéa (iii), la Partie exportatrice pourra utiliser le report, 
le cas échéant, jusqu'à concurrence de 11 p. 100 de la LP non ajustée de 

l'année visée,

(ii) la Partie exportatrice pourra faire une utilisation anticipée de la LP 
correspondante de l'année civile suivante, jusqu'à concurrence de 6 p. 100 de 

la LP non ajustée de l'année visée,

(iii) la combinaison du report et de l'utilisation anticipée de la Partie exportatrice 
ne devra pas excéder 11 p. 100 de la LP non ajustée dans l'année visée, et

(iv) le report ne pourra être utilisé qu'après confirmation par la Partie importatrice 

de l'existence d'un écart suffisant. Si la Partie importatrice estime que l'écart 
est insuffisant, elle devra fournir à la Partie exportatrice, dans les moindres 

délais, des données justificatives à cet effet. Dans les cas de différences 

statistiques importantes entre les données d'importation et d'exportation 

utilisées pour calculer l'écart, les Parties devront chercher à éliminer ces 
différences dans les moindres délais.


